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Le Canada a un problème de pauvreté et 
l’�nsécur�té économ�que est un enjeu qu� 
prend de l’�mportance pour de nombreux 
Canad�ens et Canad�ennes. Le Conse�l 
nat�onal du b�en-être soc�al (CNBES) 
connaît b�en ces quest�ons parce que nous 
sommes les seuls à publ�er pér�od�quement 
des rense�gnements approfond�s à propos 
des d�mens�ons de la pauvreté depu�s 
presque un quart de s�ècle. Durant cette 
pér�ode, peu d’amél�orat�ons durables 
se sont concrét�sées malgré la r�chesse 
du Canada, les bonnes �ntent�ons 
des Canad�ens et Canad�ennes et les 
promesses des gouvernements. 

Par a�lleurs, �l est prouvé à l’échelle 
mond�ale que la pauvreté et l’�nsécur�té 
peuvent être rédu�tes et que les économ�es 
et les soc�étés s’en trouvent plus fortes. Le 
Canada pourrait être un chef de file, mais il 
semble plutôt prendre du retard. Le Conse�l 
pense que les Canad�ens et Canad�ennes 
dés�rent et mér�tent m�eux.

Par conséquent, le Conse�l cherche à 
s’�nformer davantage sur ce qu� fonct�onne 
et donne des résultats à la fo�s �c� et de 
par le monde et à savo�r ce que les 
Canad�ennes et Canad�ens eux-mêmes en 
pensent. Nous avons dégagé des éléments 
de succès communs et nous les avons 
ut�l�sés pour recommander le fondement 
d’une stratég�e b�en canad�enne pour 
combattre la pauvreté, l’�nsécur�té et 
l’exclus�on. Résoudre la pauvreté est 
une tâche redoutable et à long terme. 
Elle est en plus nécessa�re. Nos quatre 
p�erres angula�res pour une stratég�e 
nat�onale offrent donc un fondement 
prat�que et réal�ste pour commencer et 
sur lequel m�ser. Nous encourageons les 
gouvernements canad�ens à relever le 
défi. Les Canadiens et les Canadiennes 
l’accepteront de ple�n gré et notre aven�r 
en dépend.

  

J’a� grand� dans un foyer où mon 
père ava�t un hand�cap et éta�t 
�ncapable de trava�ller. Ma mère 
fa�sa�t des ménages pour jo�ndre les 
deux bouts. Je l’a� accompagnée 
pour demander l’a�de aux mères 
nécess�teuses et je n’oubl�era� 
jama�s l’hum�l�at�on de cette 
démarche. Grâce à l’éducat�on 
gratu�te, j’a� pu m’�nstru�re et 
…deven�r une profess�onnelle. 
Vo�là pourquo� je su�s absolument 
conva�ncue de la nécess�té de 
ma�nten�r des serv�ces publ�cs 
universels ... Pour en finir avec 
l’�nacceptable pauvreté dans un 
pays r�che comme le Canada.

 – une parmi plus de 5 000 répondants 
individuels au questionnaire du CNBES sur 
la lutte contre la pauvreté et la sécurité du 
revenu1
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Le Conse�l nat�onal du b�en-être soc�al 
(CNBES) étud�e les stat�st�ques sur la 
pauvreté depu�s un quart de s�ècle. 
Durant cette pér�ode, nous avons vu les 
taux de pauvreté des aînés d�m�nuer 
énormément. Toutefo�s, les taux de 
pauvreté de tous les autres groupes d’âge, 
y compr�s les enfants, sont presque les 
mêmes aujourd’hu� qu’�l y a 25 ans. Les 
taux de pauvreté des groupes comme 
les fam�lles monoparentales, les peuples 
autochtones, les nouveaux �mm�grants et 
les personnes hand�capées restent trop 
élevés. Il y a eu des pertes bouleversantes 
des taux d’a�de soc�ale dans le pays et 
tous les revenus d’a�de soc�ale sont tombés 
sous le seu�l de pauvreté. L’�négal�té des 
revenus augmente et pour la plupart des 
Canad�ens et Canad�ennes, la sécur�té 
du revenu d�m�nue. Nos nombreux 
programmes sont ma�ntenant des mesures 
d�sparates qu� présentent b�en des lacunes. 

Cette réal�té ne correspond pas à l’�mage 
que se font la plupart des Canad�ens 
et Canad�ennes de leur pays qu’�ls 

cons�dèrent comme juste, compat�ssant, 
prospère et qu� respecte les dro�ts de 
la personne. En 1989, la Chambre des 
communes s’est engagée à mettre fin 
à la pauvreté chez les enfants dès l’an 
2000. Ma�s ce fut en réal�té une promesse 
creuse – une autre générat�on d’enfants 
grand�ssent toujours sans avo�r une 
chance égale de réuss�r dans la v�e. Plus 
de Canad�ens et Canad�ennes pa�ent 
l’assurance-emplo� que jama�s auparavant, 
ma�s elle protège mo�ns de gens – en 1990, 
80 p. 100 des personnes en chômage ont 
reçu des prestat�ons, aujourd’hu� le ch�ffre 
n’est que de 40 p. 100. De nombreux 
Canad�ens et Canad�ennes peuvent 
trava�ller fort toute l’année, ma�s le fa�ble 
sala�re qu’�ls t�rent de leur emplo� ne leur 
permet pas de franch�r le seu�l de pauvreté. 
Et le manque de serv�ces de garde 
d’enfants de qual�té et abordables enlève 
aux parents et à leurs enfants la poss�b�l�té 
de réuss�r et de bât�r un aven�r me�lleur. 

Le Canada est un pays prospère et 
nous conna�ssons une bonne cro�ssance 
économ�que depu�s plus d’une décenn�e. 
Ma�s b�en des gens sont la�ssés pour 
compte et cela met à r�sque notre aven�r 
économ�que. Le rapport Le Coût de la 
pauvreté publ�é par le Conse�l en 2001 
révèle ce que coûte à la populat�on 
canad�enne la perte de product�v�té, la 
cr�m�nal�té, le mauva�s état de santé et la 
pénur�e de compétences. Ces problèmes 
et d’autres pourra�ent être év�tés s� les 

[Traduction]  Tous les pal�ers 
gouvernementaux do�vent 
reconnaître qu’�ls n’ont pas réuss� 
à protéger les membres les plus 
vulnérables du Canada. 

– un(e) des répondant(e)s au questionnaire 
du CNBES1
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�nd�v�dus et leur fam�lle ava�ent d’abord 
une me�lleure sécur�té du revenu et de 
me�lleures chances. 

Nos gouvernements se sont engagés à 
assurer le b�en-être de tous les Canad�ens 
et Canad�ennes dans la const�tut�on, 
dans les lo�s sur les dro�ts de la personne et 
dans les tra�tés �nternat�onaux prévoyant 
le dro�t à un n�veau de v�e adéquat, à 
une rémunérat�on juste, à une protect�on 
soc�ale, à l’égal�té, à la non-d�scr�m�nat�on, 
et a�ns� de su�te. Les organes des Nat�ons 
Un�es créés en vertu d’un tra�té exam�nent 
pér�od�quement le progrès des pays et à 
plus�eurs repr�ses �ls ont demandé avec 
�ns�stance au Canada de placer une 
pr�or�té plus élevée sur la lutte contre 
la pauvreté et �ls ont noté ses taux de 
pauvreté élevés par rapport à sa r�chesse 
relat�ve. 

Le Canada n’est certa�nement pas le 
seul pays à lutter contre la pauvreté. Ma�s 
la pauvreté est une pr�or�té plus grande 
à l’étranger que dans ce pays. Par 
conséquent, d’autres pays progressent 
m�eux et nous avons voulu apprendre de 
leur expér�ence. 

Dans la sect�on « Ce que nous avons 
appr�s » qu� su�t, nous présentons 
quelques données �mportantes sur des 
pays semblables au Canada qu� se sont 
efforcés de rédu�re la pauvreté et qu� ont 
obtenu des résultats pos�t�fs. Des pays aux 
prises avec des difficultés beaucoup plus 
grandes à surmonter qu’au Canada font 
également des progrès encourageants. 
Au Canada, deux prov�nces ont fa�t de 
la lutte contre la pauvreté une pr�or�té et 
nous avons beaucoup à apprendre de ces 
dern�ères. Et �l y a un cas de réuss�te réal�sée 
au Canada dans son ensemble, duquel 
nous pouvons également t�rer des leçons 
– l’effort concerté des gouvernements 
dans les années 1960 qu� a entraîné une 
réduct�on rad�cale des taux de pauvreté 
chez les aînés. De nombreux organ�smes 
ont dégagé les pr�or�tés à �nclure dans un 
plan d’act�on futur, en soul�gnant que le 
Canada a des responsab�l�tés partagées 
qu� sont d’�mportance majeure et qu’�l 
peut s’�nsp�rer d’une panopl�e de mesures 
possibles. La partie finale de ce que nous 
avons appr�s prov�ent des Canad�ennes et 
Canad�ens eux-mêmes, qu� ont répondu 
au quest�onna�re du CNBES portant sur la 
pauvreté et la sécur�té du revenu et qu� a 
été d�ffusé sur notre s�te Web d’octobre à 
décembre 2006. 
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Les Canad�ens se montrent tout à 
fa�t en faveur de l’�mportance et 
de la poss�b�l�té de rédu�re l’écart 
de revenu. Ils se préoccupent 
des conséquences négat�ves 
poss�bles s� l’écart n’est pas rédu�t. 
B�en qu’un grand nombre de 
personnes cro�ent que la mob�l�té 
économ�que ascendante est 
poss�ble au Canada, la mo�t�é des 
gens cra�gnent que – pour eux 
personnellement – la pauvreté est 
auss� rapprochée que quelques 
chèques de paye manqués.2

– tiré d’un sondage national de 2006 par le 
Centre canadien de politiques alternatives

CNBES



Nous passons ensu�te aux communs 
dénom�nateurs et aux prat�ques 
prometteuses qu� pourra�ent s’avérer 
efficaces dans diverses situations et par 
conséquent, qu� pourra�ent être ut�les 
au Canada. Dans la section finale, 
nous tenons compte du contexte 
part�cul�er du Canada et formulons des 
recommandat�ons sur l’établ�ssement 
d’une stratég�e nat�onale ant�-pauvreté. Au 
cours de l’été 2006, nous avons demandé 
l’établ�ssement d’une stratég�e nat�onale 
ant�-pauvreté; le présent rapport est 
l’étape su�vante et v�se à a�der à préc�ser 
et à concrét�ser cette stratég�e.

Dans le présent rapport, d�vers termes sont 
ut�l�sés pour les efforts systémat�ques de 
lutte contre la pauvreté. En règle générale, 
�ls partagent les mêmes concepts et 
prat�ques que l’ut�l�sat�on de l’express�on 
« stratég�e ant�-pauvreté » par le CNBES. 
Ces concepts �ncluent comme but ult�me 
l’érad�cat�on de la pauvreté. Les stratég�es 
mettent alors l’accent sur la comb�na�son la 
plus pratique et la plus efficace de mesures 
urgentes et à plus long terme en vue 
d’atte�ndre ce but progress�vement. Elles 
comprennent des mesures v�sant à préven�r 
la pauvreté à ses causes profondes et 
structurales; à amél�orer la s�tuat�on des 
personnes qu� éprouvent la dépossess�on 
attr�buable à une pauvreté grave et 
pers�stante; à rédu�re les taux de pauvreté 
globaux; à rédu�re le r�sque de pauvreté 
parm� ceux et celles qu� ont les taux les 
plus élevés et à rédu�re les grands écarts 
d’�négal�té entre les r�ches et les pauvres.

Beaucoup plus d’éléments devront être 
�ntégrés dans ces p�erres angula�res 
proposées par le Conse�l et nous aurons 
d’autres �ntervent�ons à fa�re à mesure que 
notre trava�l se poursu�t. Nous espérons 
que ce fondement st�mulera la d�scuss�on, 
le débat et l’action – de la part des 
Canad�ens et des Canad�ennes et de leurs 
gouvernements. 
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S t r a t é g i e S 
a n t i ‑ p a u v r e t é 
d a n S  d ’ a u t r e S  p a y S

U n i o n  e U r o P é e n n e 
Nous avons commencé notre recherche 
en Europe parce que nous sommes 
�ntéressés aux fondements de base d’une 
stratég�e ant�-pauvreté – ce qu� peut b�en 
fonct�onner dans d�vers autres pays. Il y a 
en effet un cadre commun gu�dant les 25 
pays qu� const�tuent l’union européenne. 
Les tro�s grands object�fs du cadre do�vent 
promouvo�r : 

• la cohés�on soc�ale, l’égal�té 
entre les hommes et les femmes 
et l’égal�té des chances égales 
pour tous par des systèmes de 
protect�on soc�ale et des pol�t�ques 
d’�nclus�on soc�ale adéquats, 
accessibles, financièrement 
viables, adaptables et efficaces;

• l’intégration efficace et mutuelle 
entre les pol�t�ques v�sant à la 
st�mulat�on de la cro�ssance 
économ�que, à l’amél�orat�on 
quant�tat�ve et qual�tat�ve de 
l’emplo� et au renforcement de 
la cohés�on soc�ale, de même 
que le développement durable;

• une bonne gouvernance, la 
transparence et la part�c�pat�on 
des part�es concernées à la 

concept�on, à l’exécut�on et au su�v� 
de la surve�llance de la pol�t�que.

 
Ce qu� ressort de ce cadre pour nous, 
c’est qu’�l n’�sole pas le problème de 
la pauvreté, ma�s qu’�l le rel�e plutôt à 
des quest�ons économ�ques, soc�ales et 
pol�t�ques plus larges. Il est également 
�mportant que les pays de l’UE élaborent 
des plans et produ�sent des rapports sur leur 
rendement et par conséquent, beaucoup 
d’�nformat�on 
est publ�ée, 
notamment 
dans le s�te 
Web de l’UE. 
Nous a�mons 
cette �dée et 
pensons qu’elle 
const�tue une 
bonne façon 
de partager 
l’expér�ence et 
qu’elle établ�t 
une sa�ne 
concurrence. 

S U è d e 
Au se�n de l’UE et parce que les pays 
nord�ques ont tendance à être très 
avancés en mat�ère de sécur�té soc�ale, 
nous avons exam�né de plus près la Suède3. 
Le gouvernement de ce pays s’est donné 

[Traduction] Venant d’Europe, 
j’appu�e fortement l’�ntent�on 
du Canada d’élaborer 
et de mettre en œuvre 
une stratég�e nat�onale 
anti-pauvreté… Le filet 
d’ass�stance et de b�en-être 
soc�al est beaucoup plus 
m�nce �c� que dans d’autres 
pays où j’a� vécu dans 
l’Un�on européenne. Cela 
signifie que les gens peuvent 
gl�sser dans la pauvreté plus 
rap�dement et avo�r plus de 
difficulté à en sortir.

– un(e) des répondant(e)s au 
questionnaire du CNBES1

Pa r t i e  2
C E  Q U E  N O U S 
A V O N S  A P P R I S
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comme object�f de deven�r le me�lleur pays 
au monde pour v�e�ll�r. 

Une pol�t�que d’ass�stance soc�ale 
un�verselle et une pol�t�que act�ve 
relat�vement au marché du trava�l sont 
les caractér�st�ques clés du modèle soc�al 
suédo�s et les taux de pauvreté de ce 
pays sont très bas, et cela, depu�s de 
nombreuses années par rapport à ceux 
du Canada, part�cul�èrement en ce qu� 
concerne les fam�lles monoparentales. Le 
système de b�en-être de la Suède �nclut les 
so�ns généraux de santé et de b�en-être, 
l’assurance soc�ale qu� fourn�t une sécur�té 
financière en cas de maladie, d’invalidité 
et de v�e�llesse et pour les fam�lles qu� 
ont de jeunes enfants et une protect�on 
supplémenta�re de base sous forme 
d’ass�stance soc�ale. Toutefo�s, la Suède 
cont�nue, dans le cadre de sa v�s�on à 
long terme, à établ�r des pr�or�tés préc�ses 
basées sur ses plus grands beso�ns et, pour 
la pér�ode de 2006 à 2008, elle a l’�ntent�on 
de créer plus d’emplo�s, de rédu�re la 
mauva�se santé au trava�l, d’amél�orer les 
so�ns de longue durée, de rendre la soc�été 
access�ble aux personnes hand�capées, 
de fa�re échec à l’�t�nérance, d’accroître 
l’�ntégrat�on, de mettre en place les 
cond�t�ons nécessa�res pour prolonger la v�e 
profess�onnelle et d’accroître l’égal�té entre 
les sexes.

Le gouvernement de la Suède s’efforce 
également d’amél�orer la coord�nat�on 
entre les autor�tés locales, rég�onales et 
nat�onales. Il a, par exemple, créé une 
comm�ss�on dont le trava�l se concentre 
part�cul�èrement sur les ut�l�sateurs de 
serv�ce vulnérables. La product�on d’un 
rapport annuel est également un élément 

�mportant de la redd�t�on de comptes du 
gouvernement à la populat�on suédo�se.

r o y a U m e ‑ U n i 
Le progrès en mat�ère de réduct�on de 
la pauvreté au royaume‑uni4 (RU) est 
part�cul�èrement �ntéressant pour le Conse�l. 
Le Canada, les États-Un�s d’Amér�que 
(É.-U.) et le Royaume-Un� ont souvent 
partagé des approches semblables 
relat�vement aux quest�ons soc�ales et 
économ�ques qu� se d�st�nguent de celles 
des pays du Nord, de 
la France ou d’autres 
pays de l’UE. En règle 
générale, ces tro�s pays 
ont également connu 
des taux de pauvreté 
plus élevés que d’autres 
pays comparables. Les É.-U. cont�nuent de 
se d�st�nguer par ses taux de pauvreté les 
plus élevés des pays �ndustr�al�sés. Toutefo�s, 
ces dern�ères années, le RU a adopté une 
approche très d�fférente à la solut�on de 
la pauvreté qu� a donné de b�en me�lleurs 
résultats qu’au Canada ou aux États-Un�s.
En 1999, le gouvernement du RU a établ� 
la c�ble amb�t�euse de rédu�re de mo�t�é 
la pauvreté �nfant�le d’�c� 2010 et de 
l’érad�quer d’�c� 2020. En outre, le RU a 
également établ� des c�bles de programme 
préc�ses, y compr�s une place en serv�ce 
de garde abordable pour tous les enfants 
de 3 à 14 ans d’�c� 2010. Nous croyons 
que c’est une bonne façon d’assurer que 
des mesures concrètes sont pr�ses pour 
atte�ndre des c�bles plus larges. Le RU 
s’est également engagé à s’attaquer à la 
pauvreté des personnes à la retra�te.

 
CNBES

Le Royaume-Un� s’est 
engagé à rédu�re de 
mo�t�é la pauvreté 
�nfant�le d’�c� 2010 et à 
l’érad�quer d’�c� 2020.
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L’approche du RU s’appu�e sur une 
stratég�e qu� cons�ste à :

• assurer un sout�en c�blé aux 
personnes qu� en ont le plus 
beso�n – notamment des créd�ts 
d’�mpôt aux fam�lles avec enfants 
et des augmentat�ons de la 
pens�on de base de l’État;

• fac�l�ter l’accès au trava�l pour 
les personnes qu� le peuvent;

• br�ser le cycle de la pauvreté 
– en s’efforçant d’amél�orer les 
poss�b�l�tés éducat�ves des enfants;

• d�spenser des serv�ces publ�cs 
de haute qual�té – y compr�s 
des so�ns de santé et de b�en-
être, des logements décents.

 
À cette fin, l’accent a été mis dans les 
�ntervent�ons stratég�ques auprès des 
fam�lles monoparentales, des personnes 
hand�capées, des membres des m�nor�tés 
ethn�ques a�ns� que des trava�lleuses et 
trava�lleurs âgés.

La façon de mesurer la pauvreté éta�t 
un enjeu pour le RU, comme c’est le cas 

au Canada 
depu�s b�en des 
années. Après 
consultat�on au 
sujet de d�verses 
mesures, le RU 
a déterm�né 
qu’une seule 
mesure n’éta�t 
pas suffisante. Le 
gouvernement 

a finalement décidé d’établir une série 
restre�nte de mesures qu� permettent de 

déterm�ner le r�sque et la réal�té de la v�e 
dans une s�tuat�on de pauvreté. 

B�en qu’�l reste beaucoup de trava�l à 
fa�re au RU, des progrès sont réal�sés. La 
proport�on des enfants qu� v�vent dans 
un ménage à r�sque de pauvreté, qu� 
éta�t la plus élevée en Europe à 27 p. 100 
en 1997-1998, est passée à 22 p. 100 
en 2004-2005, se rapprochant de la 
moyenne de l’UE, qu� est de 20 p. 100. 
Entre 1999 et 2005, la proport�on des 
décrocheurs scola�res a d�m�nué pour 
passer de 19,7 p. 100 à 14 p. 100. Un m�ll�on 
de personnes à la retra�te et 800 000 
enfants sont sort�s d’une pauvreté relat�ve 
depu�s 1999. 

i r l a n d e

En irlande6, le gouvernement a établ� 
des c�bles très amb�t�euses pour rédu�re 
et él�m�ner le type de pauvreté de base 
qu’elle appelle la pauvreté constante. En 
1997, une stratég�e nat�onale ant�-pauvreté 
(NAPS) s’échelonnant sur 10 ans a été 
établ�e. Avant de concevo�r la stratég�e, 
le gouvernement ava�t consulté un 
grand nombre de personnes �ntéressées, 
y compr�s les personnes v�vant dans la 
pauvreté. Des plans d’act�on nat�onaux 
contre la pauvreté et l’exclus�on soc�ale ont 
été m�s en oeuvre avec des c�bles préc�ses 
de réduct�on de la pauvreté. Ils v�sa�ent 
l’atte�nte des c�bles �ncluant plus�eurs 
mesures nouvelles et ex�stantes mettant 
l’accent sur les enfants – le développement 
des jeunes enfants et l’a�de à l’enfance, 
l’amél�orat�on de l’éducat�on et les résultats 
pour la santé a�ns� que le sout�en du 
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[Traduction] « Un système 
d’assistance sociale efficace …
devra�t offr�r un pont à traverser 
et non pas une plate-forme 
où s’�nstaller. Il do�t a�der notre 
économ�e et les personnes à 
s’adapter au changement » 5

– John Hutton, secrétaire d’État britannique 
du travail et des pensions
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revenu. D’autres mesures ont également 
été �nstaurées, notamment la coord�nat�on 
des serv�ces d’�mm�grat�on, une pol�t�que 
nat�onale d’�ntégrat�on fondée sur les 
pr�nc�pes de l’égal�té et sur l’�nclus�on 
soc�ale, la concept�on d’un plan d’act�on 
contre le rac�sme et une gamme de 
serv�ces dans les doma�nes de la santé, 
de l’éducat�on et du logement pour les 
groupes m�nor�ta�res. 

Un autre élément �mportant des efforts 
continus de l’Irlande est la planification 
de la Irish National Women’s Strategy, 
coordonnée à l’échelle du gouvernement 
et v�sant à amél�orer la cond�t�on 
soc�o-économ�que des femmes, leur 
b�en-être et leur part�c�pat�on au processus 
déc�s�onnel et à la soc�été c�v�le7. L’Irish 
Office for Social Inclusion a reçu le mandat 
de surve�ller les quest�ons relat�ves à 
l’�nclus�on soc�ale et à fa�re rapport sur la 
gamme de stratég�es et cet organ�sme 
coordonnera annuellement la product�on 
d’un rapport un�que sur l’�nclus�on soc�ale à 
l’échelle nat�onale.

Les résultats obtenus jusqu’à présent en 
Irlande sont �mpress�onnants. Le taux des 
personnes v�vant dans une pauvreté 
constante a chuté pour passer de 
15,1 p. 100 en 1994 à 5,2 p. 100 en 2001. 
Au cours d’une seule année, entre 2003 et 
2004, le taux pour les enfants de mo�ns de 
15 ans est passé de 12,2 p. 100 à 9,5 p. 100. 

Dans les exemples européens, �l est 
également �mportant de noter que 
la réduct�on de la pauvreté et les 
�nvest�ssements soc�aux vont de pa�r avec 
une sol�de performance économ�que. 

À noter auss� que b�en d’autres pays où 
les cond�t�ons de trava�l sont décentes 
et où des mesures de sout�en sont en 
place pour les fam�lles qu� ont des 
enfants, par exemple, sont également très 
concurrent�els sur le plan économ�que.8 

n o U v e l l e ‑ Z é l a n d e 
À l’extér�eur, de l’Europe, un autre pays 
est semblable au Canada de b�en des 
façons, car �l compte une �mportante 
populat�on autochtone et �mm�grante; 
�l s’ag�t de la nouvelle‑Zélande9. En 
2003, ce pays a adopté une nouvelle 
approche de développement soc�al, 
dont les pr�nc�paux éléments sont la 
protect�on soc�ale et l’�nvest�ssement soc�al. 
L’État a également reconnu qu’�l falla�t 
accorder plus d’attent�on aux populat�ons 
désavantagées. À t�tre d’exemple, dans sa 
nouvelle stratég�e de développement de 
la jeunesse, l’approche v�se à mettre les 
jeunes Maor�s en relat�on avec leurs l�ens 
whakappa et encourage les �nst�tut�ons 
officielles à mieux tenir compte des 
beso�ns des jeunes Maor�s, notamment en 
respectant le processus de rétabl�ssement 
fondé sur les tra�tés et en reconna�ssant 
que de nombreux jeunes Maor�s sont 
dérac�nés de leur généalog�e, de leur tr�bu 
et de leur nat�on. 

L’approche de la Nouvelle-Zélande 
comprend deux éléments part�cul�èrement 
�ntéressants – son recours à la consultat�on 
et des �nd�cateurs pour su�vre le progrès. Par 
exemple, des spéc�al�stes de la collect�v�té 
et des fonct�onna�res gouvernementaux 
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ont part�c�pé à l’établ�ssement du 
programme pour les enfants, qu� a fa�t 
l’objet de consultat�ons à l’échelle du pays 
auprès des enfants, des jeunes gens et 
des adultes. Des �nd�cateurs du b�en-être 
soc�al en Nouvelle-Zélande sont publ�és 
chaque année depu�s 2001 pour su�vre 
les tendances sur une pér�ode de temps 
et pour établ�r des compara�sons avec 
d’autres pays.

n a t i o n S  U n i e S

Dans le monde ent�er, la lutte contre la 
pauvreté est la plus haute pr�or�té pour 
la major�té des pays. Les Nat�ons Un�es 
ont établ� hu�t object�fs du M�lléna�re 
pour le développement (OMD) depu�s la 
réduct�on de mo�t�é de l’extrême pauvreté 
jusqu’à l’arrêt de la propagat�on du 
VIH/SIDA d’�c� la date c�ble de 2015. Les 
object�fs et les c�bles const�tuent un plan 
convenu par tous les pays du monde et 
par toutes les institutions chefs de file du 
monde en mat�ère de développement. 
Le Canada et d’autres pays donateurs 
contr�buent à ces efforts dans les pays en 
vo�e de développement. Presque tous 
les pays en vo�e de développement ont 
donc un plan d’act�on pour l’érad�cat�on 
de la pauvreté (PAEP) en vue d’atte�ndre 
les c�bles établ�es. Ce plan contr�bue 
à la créat�on d’un vaste ensemble de 
conna�ssances et d’expér�ence. Le 
Canada ne do�t pas m�n�m�ser ce qu’�l 
peut apprendre de ceux et celles dont les 
obstacles à surmonter sont plus graves que 
les nôtres. Le beso�n urgent de dépasser 
le statu quo peut générer un n�veau 
d’�nnovat�on remarquable. 

Le Conse�l ret�ent du contexte global plus 
étendu que même s� la nature et le degré 
de pauvreté sont tout à fa�t d�fférents 
dans les pays en développement de ce 
que l’on constate au Canada ou dans 
d’autres pays �ndustr�al�sés, les stratég�es 
gouvernementales pour lutter contre la 
pauvreté sont étonnamment s�m�la�res 
– des c�bles mesurables, des plans 
d’act�on, la consultat�on et la product�on 
de rapports.  
 

S t r a t é g i e S 
a n t i ‑ p a u v r e t é 
a u  C a n a d a 

 
 
Au Canada, nous 
n’avons jama�s eu de 
stratég�e nat�onale ant�-
pauvreté. Toutefo�s, le 
Québec, Terre-Neuve 
et Labrador ont toutes 
les deux des stratég�es 
prov�nc�ales. Leurs 
stratég�es sont en 
grande part�e �ssues 
de la prov�nce, ma�s 
elles ont beaucoup en 
commun l’une avec 
l’autre et avec les exemples d’autres 
pays. Elles nous donnent également 
un écla�rage qu� nous est plus fam�l�er 
sur les difficultés et les possibilités de 
changement dans un contexte canad�en 
et elles comportent également des 
caractér�st�ques un�ques. 
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[Traduction]  « À peu 
près tous les aspects 
du marché du 
trava�l ont changé 
rad�calement 
au cours des 40 
dern�ères années, 
ma�s nous n’avons 
pas modern�sé notre 
système de sécur�té 
du revenu pour su�vre 
ces changements. » 

– tiré du rapport du groupe 
de travail MSRAAT



Q U é b e c

Au Québec, la stratég�e ant�-pauvreté a 
été lancée par un mouvement de c�toyens 
et c�toyennes à grande échelle appelé « Le 
Collect�f pour un Québec sans pauvreté », 
qu� regroupa�t 30 organ�sat�ons prov�nc�ales 
et 15 groupes rég�onaux dans le but de 
lutter contre la pauvreté et l’exclus�on 
soc�ale en s’attaquant à la rac�ne du 
problème. Le Collect�f s’est formé en 1998 
pour ten�r des consultat�ons publ�ques et 
proposer une réforme soc�ale sous forme 
de lo�. Cette press�on publ�que a about� à 
l’adopt�on unan�me de la Loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
par l’Assemblée nat�onale prov�nc�ale en 
2002. Cette lo� est très préc�se et comporte 
des structures �ntégrées de redd�t�on de 
comptes, de sorte qu’elle peut assurer 
la stab�l�té et l’or�entat�on à long terme 
nécessa�res pour rés�ster aux changements 
de gouvernement. Le CNBES cro�t que cela 
est très �mportant pu�sque la pauvreté est 
un problème b�en ancré contre lequel �l y a 
peu de solut�ons rap�des ou fac�les. 

Le but d’ensemble du Québec est 
d’atte�ndre les n�veaux les plus bas de 
pauvreté parm� les soc�étés �ndustr�al�sées 
d’�c� 2013. Ce but est mesurable et, comme 
dans le cas de la Nouvelle-Zélande et de 
l’UE, �l permet d’établ�r des compara�sons 
avec d’autres soc�étés. Le CNBES cro�t qu’�l 
s’ag�t d’une bonne façon d’encourager 
l’apprent�ssage et le partage pour 
amél�orer les taux de succès de tous. 

Au Québec, comme dans l’UE, �l y a un 
engagement à l’égard des object�fs plus 
larges cons�stant à rédu�re l’exclus�on 
soc�ale, les préjud�ces et les �n�qu�tés 

qu� nu�sent à la cohés�on soc�ale et à 
encourager la part�c�pat�on à la v�e 
communauta�re et 
au développement 
soc�al. 

La Lo� favor�se 
l’engagement 
des c�toyens et 
c�toyennes à la 
m�se en oeuvre 
et à l’évaluat�on 
de la stratég�e en 
cours en créant un 
com�té consultat�f 
comprenant des 
membres de groupes de lutte contre la 
pauvreté et des représentants de d�vers 
secteurs de la soc�été québéco�se. La 
Lo� prévo�t également un centre de 
surve�llance, de recherche et de d�scuss�on 
visant à fournir des renseignements fiables 
et object�fs sur la pauvreté et sur l’exclus�on 
soc�ale. Les organ�smes consultat�fs 
et de recherche ont été chargés de 
recommander une sér�e d’�nd�cateurs en 
mat�ère de pauvreté et d’exclus�on soc�ale. 
Le Québec a déjà publ�é une mesure du 
fa�ble revenu qu� est calculé de la même 
façon que dans les pays de l’UE, une 
mesure qu� n’est pas ut�l�sée hab�tuellement 
dans les autres rég�ons du Canada. 

Les buts, les c�bles et les �n�t�at�ves du 
Québec s’accompagnent également 
de budgets. Par exemple, le rapport 
d’octobre 2006 pour la deux�ème année 
�nd�que qu’une somme de près de deux 
m�ll�ards de dollars a été payée en vertu 
du nouveau créd�t d’�mpôt remboursable 
d’a�de à l’enfance, qu� couvre les beso�ns 
de base des enfants à charge de mo�ns de 

Pour l’appl�cat�on de la 
présente lo�, on entend par 
« pauvreté » la cond�t�on 
dans laquelle se trouve un 
être huma�n qu� est pr�vé 
des ressources, des moyens, 
des cho�x et du pouvo�r 
nécessa�res pour acquér�r 
et ma�nten�r son autonom�e 
économ�que ou pour 
favor�ser son �ntégrat�on et sa 
part�c�pat�on à la soc�été. 10
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18 ans, une augmentat�on de 550 m�ll�ons 
de dollars par rapport aux montants de 
2004. 
 
 
 

t e r r r e ‑ n e U v e ‑ e t ‑
l a b r a d o r 

À terre‑neuve et Labrador, contra�rement 
au Québec, la stratég�e de lutte contre 
la pauvreté a commencé par une 
�n�t�at�ve gouvernementale de 2005 fa�sant 
su�te à une promesse électorale11. Le 
gouvernement a alors fa�t part�c�per des 
groupes communauta�res, le m�l�eu des 
affa�res et les synd�cats à la concept�on 
de la stratég�e et des �n�t�at�ves qu’elle 
cont�ent. La consultat�on cont�nue d’être 
une part�e centrale de la stratég�e. Une 
forte coord�nat�on entre les d�verses part�es 
du gouvernement est une caractér�st�que 
part�cul�èrement remarquable de la 
stratég�e du po�nt de vue du CNBES.

Le but d’ensemble de la stratég�e pour la 
réduct�on de la pauvreté de la prov�nce 
cons�ste à fa�re en sorte que la prov�nce 
so�t celle où �l y a le mo�ns de pauvreté 
au pays12. La stratég�e présente des buts 
préc�s : me�lleur accès aux serv�ces pour les 
personnes à fa�ble revenu et coord�nat�on 
de ces derniers; un filet de sécurité social 
plus sol�de; des revenus gagnés amél�orés; 
un me�lleur développement du jeune 
enfant; et une populat�on plus �nstru�te.

Les �nd�cateurs de la pauvreté sont 
également une part�e essent�elle de la 
stratég�e, comprenant une mesure du 

pan�er de consommat�on t�rée de la 
mesure établ�e par l’adm�n�strat�on fédérale 
et modifiée pour mieux tenir compte des 
réal�tés de la prov�nce13. 

Comme au Québec, des ressources 
sont accordées pour la m�se en œuvre 
des plans. Par exemple, l’élarg�ssement 
de l’adm�ss�b�l�té au programme de 
méd�caments sur ordonnance de 
Terre-Neuve-et-Labrador, qu� �nclura plus 
de personnes à fa�ble revenu, représente 
un �nvest�ssement de 8,3 m�ll�ons de dollars 
en 2006-2007 et de 32,8 m�ll�ons de dollars 
annuellement par la su�te14. 

l e ç o n S  a P P r i S e S 
d e S  S t r a t é g i e S 
a n t i ‑ P a U v r e t é 
Il y a de nombreuses autres s�m�l�tudes entre 
les deux prov�nces canad�ennes qu� ont 
adopté des stratég�es globales de lutte 
contre la pauvreté et entre les nombreux 
pays que nous avons étud�és. La gamme 
d’�n�t�at�ves et de programmes est large 
et les enjeux sont remarquablement 
semblables. L’égal�té des sexes est un po�nt 
central à presque toutes les adm�n�strat�ons, 
tout comme la reconna�ssance selon 
laquelle dans chaque soc�été des 
personnes sont plus désavantagées que 
d’autres et que leurs beso�ns do�vent être 
tra�tés en pr�or�té. Les gouvernements du 
Québec, de Terre-Neuve et Labrador, 
de la Nouvelle Zélande et d’autres 
adm�n�strat�ons conv�ennent par exemple 
qu’�l �mporte d’adapter la stratég�e à 
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la réal�té des peuples autochtones. En 
outre, presque toutes les adm�n�strat�ons 
cherchent à réal�ser des progrès au 
chap�tre du développement et du so�n 
des enfants, de l’accès à l’éducat�on et 
à la format�on, de sorte que les adultes 
pu�ssent part�c�per au marché du trava�l, 
occuper de me�lleurs emplo�s, recevo�r de 
me�lleurs revenus; ment�onnons également 
la sécur�té soc�ale pour les personnes qu� 
ne font pas part�e de la populat�on act�ve, 
l’accès aux so�ns de santé et d’autres 
serv�ces et le logement abordable. 

Par a�lleurs, les stratég�es du Québec et 
de Terre-Neuve et Labrador font ressort�r 
une s�ngular�té canad�enne – les prov�nces, 
les terr�to�res et l’adm�n�strat�on fédérale 
do�vent chercher ensemble des solut�ons 
durables. Les stratég�es actuelles le 
reconna�ssent. Le succès de tout effort 
prov�nc�al ou terr�tor�al de rédu�re la 
pauvreté dépendra de l’engagement 
et de la coopérat�on du gouvernement 
fédéral. Par conséquent, une stratég�e 
nat�onale est au m�eux des �ntérêts de tous 
les ordres de gouvernement au Canada. 

La créat�on de notre système nat�onal 
de so�ns de santé est un exemple de 
l’efficacité dont peuvent faire preuve les 
gouvernements lorsqu’�ls trava�llent dans 
le sens d’un object�f commun. Dans les 
années 1960, toutes les adm�n�strat�ons 
ont également été en mesure de trouver 
la v�s�on et l’entente nécessa�res pour 
assurer une sécur�té comparable pour 
les personnes âgées à l’échelle du pays 
et pour rédu�re de façon rad�cale leurs 
taux de pauvreté. Le CNBES cro�t qu’une 
stratég�e nat�onale ant�-pauvreté au 
Canada pourra�t engendrer un progrès 

semblable pour les Canad�ens et 
Canad�ennes en âge de trava�ller et leurs 
enfants. Notre pays 
et notre soc�été 
s’en trouveront plus 
forts s� nous pouvons 
y parven�r. 

S� les 25 pays très 
d�fférents qu� 
const�tuent l’Un�on 
européenne 
peuvent s’entendre sur des object�fs, des 
plans, des échéanc�ers et la product�on de 
rapports, le Canada devra�t être en mesure 
de fa�re auss� b�en ou encore m�eux.  
 

a u t r e S  i n i t i a t i v e S 
C a n a d i e n n e S

 
 
De nombreuses personnes et organ�smes 
nat�onaux et �nternat�onaux se sont 
penchés sur l’évolut�on de la pauvreté et 
de l’�nsécur�té au Canada et ont proposé 
de nombreuses solutions au fil des ans. Les 
exemples su�vants �llustrent le fa�t que le 
Canada manque d’act�on, non pas de 
bonnes �dées. 

■ Le groupe de trava�l sur la 
Modern�sat�on de la sécur�té du 
revenu des adultes en âge de 
trava�ller est une vaste coal�t�on 
de l’Ontar�o menée par la St. 
Christopher House, un centre de 
quart�er polyvalent qu� trava�lle 
auprès des personnes à fa�ble 
revenu de Toronto et la Toronto 
City Summit Alliance. Il �nclut une 
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La lutte à la pauvreté ne 
do�t pas être pr�se en otage 
entre les d�fférents pal�ers de 
gouvernements (champs 
d’�ntervent�on).

– un(e) des répondant(e)s au 
questionnaire du CNBES1



vaste gamme de d�r�geants de 
groupes représentant les synd�cats, 
le m�l�eu des affa�res, les m�nor�tés, 
les femmes, la just�ce soc�ale, 
et les �ntérêts économ�ques et 
confess�onnels. Le rapport de 2006 
du groupe de trava�l cont�ent 
beaucoup de recommandat�ons 
valables fa�sant l’objet d’un 
consensus général au se�n de 
cette coalition diversifiée.

■ Le Groupe financier Banque TD 
a précon�sé dans une étude 
de 2005 un système de transfert 
du revenu plus efficace et 
équ�table – qu� �ntègre m�eux les 
personnes désavantagées dans 
l’économ�e convent�onnelle. 

■ Le Caledon Institute of Social 
Policy a proposé une nouvelle 
arch�tecture soc�ale dans un 
rapport publ�é en 2006. 

■ Le rapport Arthurs 2006 dans son 
examen des normes du trava�l 
fédérales au Canada recommande 
que le gouvernement fédéral 
exam�ne dans quelle mesure les 
programmes actuels de sout�en 
du revenu sont conformes aux 
d�spos�t�ons conçues pour protéger 
les nouvelles ou futures mères, les 
personnes malades et les trava�lleurs 

ayant une 
déficience 
phys�que ou 
mentale, a�ns� 
que d’autres 
catégor�es 
de trava�lleurs 
protégés par 
les d�spos�t�ons 
de la Loi 
canadienne 
sur les 
droits de la 
personne15. 

■ Un revenu annuel garant� a souvent 
été recommandé au fil des ans. 
En réponse à ceux qu� s’�nqu�ètent 
de son pr�x, le sénateur Hugh Segal 
soul�gne, dans un art�cle 
du Toronto Star de 
septembre 2006, que 
les gouvernements 
mun�c�paux, 
prov�nc�aux et fédéral 
pa�ent le gros pr�x de la 
pauvreté, aux n�veaux 
des coûts des so�ns 
de santé, du système 
jud�c�a�re surchargé, de 
la myr�ade de serv�ces 
soc�aux qu� souvent 
se chevauchent 
et de la perte 
fondamentale de la 
product�v�té huma�ne.

■ La Vibrant Communities 
Initiative16, qu� regroupe 
des collect�v�tés de 
tout le Canada, 
quatre parra�ns de 
projet nat�onaux et de 
nombreux partena�res 
commerc�aux et 
financiers, a proposé 
des façons novatr�ces 
de rédu�re la pauvreté 
et s’est assoc�ée avec 
les gens v�vant dans 
la pauvreté pour 
dégager les solut�ons. 
Le tout a commencé 
par un effort local lancé en 1996 et 
v�sant à se pencher sur les causes 
profondes et à trouver des moyens 
de sort�r de la pauvreté et non 
pas de s�mplement la soulager. 

■ Les recommandat�ons de la 
Comm�ss�on royale de 1996 sur les 
peuples autochtones pourra�ent 
être retenues dans le cadre 

« …Aucun trava�lleur ne devra�t 
avo�r une rémunérat�on s� fa�ble 
qu’après avo�r trava�llé à temps 
ple�n dans un poste régul�er 
pendant une année ent�ère, �l 
lu� restera�t mo�ns d’argent que 
ce qu’�l nécess�te pour v�vre au 
n�veau du seu�l de la pauvreté 
ou juste au-dessus de ce seu�l. » 

– tiré du rapport Arthurs 2006 sur les 
normes du travail fédérales
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Le Canada 
dépense des 
m�ll�ards chaque 
année pour lutter 
contre la pauvreté 
par ses subvent�ons 
au revenu et ses 
programmes 
soc�aux. Ces efforts 
a�dent les pauvres, 
ma�s �ls n’él�m�nent 
pas la pauvreté. 
Le Canada n’a 
pas été en mesure 
de fa�re échec à 
la pauvreté dans 
le cadre d’une 
stratég�e globale 
qu� donne le seul 
résultat durable 
qu� compte : 
la réduct�on 
du nombre de 
personnes pauvres. 

– Vibrant Communities 
Initiative



d’une stratég�e pour exam�ner les 
c�rconstances h�stor�ques préc�ses 
qu� font en sorte que les taux de 
pauvreté des Prem�ères nat�ons, 
des Inu�ts et des Mét�s sont parm� 
les plus élevés au Canada.

■ Un système nat�onal de 
garde d’enfants est l’une des 
opt�ons stratég�ques les plus 
recommandées et étud�ées, 
précon�sées dans le rapport de la 
Comm�ss�on royale d’enquête de 
1970 sur la s�tuat�on de la femme 
et pourtant le Canada est b�en en 
retard par rapport aux autres pays 
sur cette quest�on. 
 
 

C o n S t a t a t i o n S  C L é S 
t i r é e S  d e  n o t r e 
Q u e S t i o n n a i r e 
S ’ a d r e S S a n t  a u x 
C a n a d i e n S  e t 
C a n a d i e n n e S

 
 
Lorsque le Conse�l nat�onal du b�en-être 
soc�al a élaboré son quest�onna�re portant 
sur la pauvreté et la sécur�té du revenu, 
nous av�ons déjà une bonne �dée des 
éléments communs que contena�ent les 
stratég�es ant�-pauvreté ex�stantes. Ce qu� 
nous �mporta�t alors, c’éta�t de savo�r ce 
que les Canad�ens et les Canad�ennes 
pensa�ent d’une stratég�e nat�onale pour 
le Canada et ce qu� éta�t le plus �mportant 
pour eux et elles. Nous avons publ�é un 
survol stat�st�que des résultats que vous 

pouvez également consulter à l’adresse  
www.ncwcnbes.net. 

Nous a�mer�ons soul�gner br�èvement �c� ce 
que nous cons�dérons comme les éléments 
les plus valables et pos�t�fs des résultats. 
Prem�èrement, nous croyons que le taux de 
réponse a été très bon, 
avec la part�c�pat�on de 
plus de 5 000 personnes 
et de plus de 400 
organ�smes représentant 
des centa�nes de m�ll�ers 
d’autres Canad�ens 
et Canad�ennes. 
Deux�èmement, la 
d�vers�té des répondants 
et répondantes 
est également 
�mpress�onnante – �ls sont 
d�fférents sur les plans de 
l’âge, de la langue, de 
la scolar�té, du revenu, 
de la fam�lle et d’autres 
caractér�st�ques encore 
et env�ron le c�nqu�ème d’entre eux et 
elles sont des employés trava�llant dans 
des secteurs de pauvreté et de sécur�té 
du revenu. Une major�té des répondants et 
répondantes sont des femmes. 

Env�ron un t�ers de nos répondants n’ont 
jama�s vécu dans la pauvreté. Un autre 
t�ers ont connu une pauvreté extrême 
et longue. Les autres, qu� s’en t�rent peut 
être très b�en présentement, ont �nd�qué 
avo�r vécu dans la pauvreté pendant un 
certa�n temps. Grâce aux efforts part�cul�ers 
du Conse�l, nous comptons parm� nos 
répondants et répondantes des sans-abr� 
de d�verses rég�ons du Canada. Plus du 
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[Traduction] En qual�té de 
surv�vant de la pauvreté, 
je sa�s que le courage, 
l’�ntell�gence et l’humour 
des gens qu� v�vent dans 
la pauvreté passent 
�naperçus. Comment 
encourageons-nous les 
gens dans la pauvreté 
à faire fructifier leurs 
talents naturels s� nous 
ne reconna�ssons même 
pas leur ex�stence?

– un(e) des répondant(e)s au 
questionnaire du CNBES1



t�ers des répondants et répondantes 
cra�gnent toujours ou fréquemment de 

v�vre dans la pauvreté, 
env�ron le t�ers sont 
parfo�s �nqu�ets et les 
autres sont rarement ou 
jama�s �nqu�ets. 

Vu cette d�vers�té, nous 
avons nous-mêmes 
été surpr�s du grand 
pourcentage de 
répondants et 
répondantes qu� cro�ent 
que la lutte contre la 
pauvreté devra�t être 
une pr�or�té supér�eure 

du gouvernement et qu’un leadersh�p 
fédéral est nécessa�re pour élaborer une 
stratég�e ant�-pauvreté. 

Les deux éléments d’une stratég�e que les 
répondants et répondantes ont cons�dérés 
comme les plus �mportants sont :

• un plan d’act�on comprenant des 
buts, des engagements et une 
redd�t�on de compte sur les résultats 

• une me�lleure coord�nat�on entre les 
gouvernements. 

Les autres éléments énoncés dans le 
quest�onna�re, y compr�s l’analyse des 
causes profondes, la consultat�on avec 
les Canad�ens et les Canad�ennes, une 
lo� qu� engage les gouvernements à lutter 
contre la pauvreté et les mesures officielles 
de la pauvreté, ont tous été jugés avo�r 
une �mportance moyennement élevée. 
Dans une quest�on d�st�ncte sur les types 

d’�nd�cateurs qu� sont nécessa�res, la 
plupart ont recommandé une mesure 
basée sur le coût réel des nécess�tés de 
la v�e. Cette recommandat�on �nd�que 
que les Canad�ens et les Canad�ennes 
sont à la fo�s prat�ques et justes et qu’�ls 
et elles cro�ent que tout le monde devra�t 
avo�r accès aux nécess�tés de base, 
reconna�ssant que le coût de la v�e var�e 
grandement selon les rég�ons du pays. Les 
répondants et répondantes sout�ennent 
fortement cette op�n�on selon laquelle les 
personnes les plus désavantagées deva�ent 
profiter d’une stratégie et non seulement 
celles dont le revenu se s�tue juste sous le 
seu�l de pauvreté. 

L’accent est m�s dans le présent rapport 
sur les fondements nécessa�res d’une 
stratég�e et nous avons l’�ntent�on de 
publ�er au cours des procha�ns mo�s des 
recommandat�ons plus déta�llées sur des 
quest�ons préc�ses et sur les mesures qu� 
do�vent être pr�ses. Toutefo�s, la tendance 
générale des réponses à nos quest�ons sur 
les enjeux et sur les mesures va fortement 
dans le sens d’une stratég�e globale. 
Nos répondants et répondantes n’ont 
pas spécifié une action quelconque 
suscept�ble de résoudre le problème. Ils et 
elles se sont plutôt penchés sur une gamme 
de programmes de sécur�té du revenu et 
de serv�ces soc�aux d’�mportance s�m�la�re, 
ma�s qu� ne fonct�onnent pas auss� b�en 
qu’�ls le devra�ent. La préoccupat�on à 
l’effet que les programmes ne sont pas 
aussi efficaces qu’ils devraient l’être se 
rattache auss� à la haute pr�or�té que les 
répondants et répondantes ont accordée 
à une me�lleure coord�nat�on entre les 
gouvernements et les commenta�res 
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[Traduction]…Payer plus de 
50 p. 100 de mon revenu 
pour mon seul loyer, plus 
manger seulement un ou 
deux repas par jour, ne 
jama�s recevo�r et fa�re 
rarement une sort�e qu� 
coûte de l’argent ne 
const�tuent pas la r�che 
ex�stence que j’ava�s 
espérée mener.

– un(e) des répondant(e)s au 
questionnaire du CNBES1



[Traduction] Quand j’éta�s sur le 
b�en-être soc�al j’a� été amené 
à cro�re que s� j’obtena�s un 
bon emplo� je m’en t�rera�s b�en 
financièrement. Toutefois j’ai un 
emplo� qu� me paye le double 
du sala�re m�n�mum. J’hab�te 
dans un logement soc�al, ma�s 
je ne m’en trouve pas m�eux. 
Au mo�ns quand j’éta�s sur le 
b�en-être soc�al, je n’ava�s pas 
à payer pour les méd�caments, 
mon loyer était fixe et j’avais 
accès à un plus grand nombre 
de programmes soc�aux. 
Ma�ntenant mon loyer coûte 
300 de plus, je paye mes propres 
méd�caments (150 par mo�s) et 
je gagne trop d’argent pour un 
grand nombre des programmes. 
Ce n’est pas seulement une 
quest�on D’EMPLOI. J’a� beso�n 
de plus d’éducat�on, de 
logement mo�ns cher et d’un 
programme de méd�caments. 
Et ce n’est pas seulement une 
quest�on d’argent.

– un(e) des répondant(e)s au questionnaire 
du CNBES1
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supplémenta�res de nombreux répondants 
et répondantes en témo�gna�ent 
cla�rement.

Les pr�nc�pales mesures qu�, de l’av�s des 
répondants et répondantes, fera�ent 
une d�fférence, éta�ent un revenu 
de subs�stance garant�, un logement 
abordable, le so�n des enfants et 
l’éducat�on et la format�on. Il n’y a r�en de 

surprenant dans ces réponses. Toutefo�s, 
le Conse�l a trouvé révélatr�ce la s�m�l�tude 
remarquable dans les enjeux et les mesures 
nécessa�res au Canada et dans un grand 
nombre des soc�étés recensées. Les 
pr�or�tés d’une soc�été var�ent en fonct�on 
de ce qu� a déjà été fa�t. Le Canada 
a b�en réuss� à rédu�re la pauvreté des 
personnes âgées, par exemple, et la 
Suède présente une très fa�ble pauvreté 
des fam�lles monoparentales. Ma�s dans 
l’ensemble, les object�fs sont semblables 
et les défis à relever le sont également. 
Vo�là une autre preuve que nous avons 
beaucoup à apprendre les uns des autres.

Comme �l est �nd�qué dans la sect�on 
« Ce que nous avons appr�s », l’étude par 
le Conse�l de l’évolut�on de la s�tuat�on 
au Canada et dans d’autres rég�ons 
du monde révèle que dans les déta�ls, 
la lutte contre la pauvreté présente de 
nombreuses d�fférences, ma�s qu’�l y a 
également de nombreux dénom�nateurs 
communs a�ns� que des prat�ques 
�nnovatr�ces et prometteuses qu� pourra�ent 
être mis à profit dans une stratégie 
nat�onale canad�enne ant�-pauvreté. Ils 
sont présentés dans la sect�on qu� su�t.



Il ne faut pas compter sur la chance pour 
résoudre la pauvreté – ma�s plutôt sur une 
bonne planification. Le Conseil croît que les 
éléments su�vants sont ut�l�sés de la façon 
la plus cohérente et efficace dans diverses 
soc�étés pour donner des résultats : 

■ Les stratég�es contenant une 
v�s�on et des buts à long terme 
et souvent des buts à atte�ndre 
par étapes. La v�s�on et les buts 
restent en place même s� les 
gouvernements changent – �l s’ag�t 
d’une pol�t�que de l’État et non 
pas celle d’un gouvernement.

■ Des object�fs et des échéanc�ers 
mesurables et une sér�e 
d’�nd�cateurs ut�l�sés pour 
mesurer le progrès réal�sé dans 
le sens de ces object�fs.

■ Des plans d’act�on qu� 
comprennent les pol�t�ques et 
les programmes, a�ns� que les 
allocat�ons budgéta�res nécessa�res 
pour atte�ndre les object�fs. Les 
plans success�fs sont ajustés 
avec le temps à mesure que les 
résultats sont atte�nts ou que de 
nouvelles difficultés se présentent.

■ Des structures et des mécan�smes 
qu� garant�ssent une perspect�ve 
d’ensemble et la coord�nat�on 
à l’échelle des adm�n�strat�ons 
gouvernementales responsables 
des quest�ons soc�ales, 
économ�ques, env�ronnementales 
et d’autres secteurs de 
dépenses s’y rapportant.

■ Des mécan�smes de redd�t�on 
de comptes tels que des cadres 
et processus de product�on 
de rapports de sorte que 
cette �nformat�on est rendue 
publ�que pér�od�quement. 

■ Une attention spécifique aux 
populat�ons les plus à r�sque 
de pauvreté, aux quest�ons 
d’�nclus�on soc�ale, de revenu, 
d’égal�té des sexes, qu� const�tue 
un object�f un�versel central. 

■ La consultat�on des gouvernements 
avec les �ntervenants et 
�ntervenantes, part�cul�èrement 
les personnes qu� v�vent dans 
la pauvreté, à mesure que 
des stratég�es et des plans 
sont élaborés, m�s en œuvre 
et évalués tout au long de leur 
évolution au fil du temps.

 
Le Conse�l a également trouvé des 
prat�ques prometteuses qu� se révèlent très 
�mportantes dans leurs propres contextes 
et offrent des poss�b�l�tés qu� pourra�ent 
fonct�onner dans un contexte nat�onal 
canad�en. Par exemple, le degré élevé 
d’un�versal�té dans le système de sécur�té 
soc�ale tel que celu� de la Suède et le 
concept d’un revenu de subs�stance 
garant� proposé au Canada mér�tent que 
l’on s’y penche de plus près. Il y aura�t l�eu 
également d’exam�ner attent�vement la 
lég�slat�on ant�-pauvreté comme moyen 
d’encourager la redd�t�on de compte et 

Pa r t i e  3
D É N O M I N A T E U R S  C O M M U N S  E T 
P R A T I Q U E S  P R O M E T T E U S E S
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des mesures à long terme. L’�mportance 
du leadersh�p et de la volonté pol�t�que se 
sont démarqués comme dénom�nateurs 
communs. Ma�s �ls const�tuent des éléments 
qu� se présentent sous de nombreuses 
formes collect�ves et �nd�v�duelles dans les 
soc�étés. Un grand nombre d’exemples sur 
lesquels réfléchir sont susceptibles d’avoir 
du potent�el dans le contexte canad�en



Lorsque le Conse�l nat�onal du b�en-être 
soc�al a commencé à se pencher sur les 
stratég�es ant�-pauvreté, �l nous est devenu 
rap�dement év�dent que s’�l n’ex�ste 
aucune vision à long terme, aucun plan, 
aucun responsable pour réaliser le plan, 
aucune ressource affectée et aucune 
mesure acceptée des résultats, nous 
cont�nuerons de côtoyer la pauvreté 
pendant des générat�ons. 

Après nous être �nformés sur les stratég�es 
ex�stantes et sur ce que pensent les 
Canad�ens et les Canad�ennes, nous 
sommes plus conva�ncus que jama�s que 
ces types d’éléments do�vent serv�r de 
fondement à des solut�ons durables au 
problème de la pauvreté au Canada.

1)  une stratégie anti‑
pauvreté comprenant 
une vision à long 
terme et des cibles 
et des échéanciers 
mesurables.

Parce que le Canada possède 
un système fédéral, résoudre la 
pauvreté nécess�te une stratég�e 
nat�onale et un rôle de leadersh�p 
pour le gouvernement fédéral. Les 
Canad�ens et les Canad�ennes 
pourra�ent sélect�onner une c�ble et 

un but comparat�fs, par exemple, 
avo�r le taux de pauvreté le plus bas 
des pays du G8 ou de l’OCDE. Par 
a�lleurs, �l pourra�t y avo�r une c�ble 
préc�se comme la réduct�on de 
mo�t�é du taux de pauvreté dans 
une pér�ode de d�x ans. Des c�bles 
progress�ves à court, à moyen et à 
long terme pourra�ent être établ�es. 
Des c�bles pourra�ent v�ser les 
segments de la populat�on qu� sont 
les plus à r�sque. 

2)  un plan d’action 
et un budget qui 
coordonnent les 
initiatives au sein 
des gouvernements, 
entre eux et avec 
d’autres partenaires.

Au Canada, cela signifie que 
les gouvernements fédéral, 
prov�nc�aux/terr�tor�aux, mun�c�paux 
et autochtones, de même que les 
organ�smes non gouvernementaux 
sont tous des joueurs �mportants. Ils 
do�vent trava�ller en vue d’object�fs 
communs et fourn�r des ressources 
humaines et financières adéquates 
et appropr�ées pour la m�se en 
œuvre de leurs mesures. Les 
mécan�smes gouvernementaux 

Pa r t i e  4
L A  V O I E  D E  L ’ A V E N I R  P O U R  L E 
C A N A D A  :  L E S  Q U A T R E  P I E R R E S 
A N G U L A I R E S
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v�sant à assurer la coord�nat�on et la 
coopérat�on entre les départements 
et les m�n�stères seront essent�els. Au 
se�n d’un plan complet, �l pourra 
être nécessa�re de mettre un 
accent préc�s sur des facteurs tels 
que le sexe, le rac�sme, la malad�e 
et les blessures qu� font que certa�ns 
Canad�ens et Canad�ennes sont 
plus à r�sque de pauvreté que 
d’autres.

3)  une structure de 
reddition de compte 
gouvernementale 
visant à assurer les 
résultats et à consulter 
les Canadiens et les 
Canadiennes sur la 
conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation 
des mesures qui 
les toucheront.

La redd�t�on de comptes peut 
prendre plus�eurs formes—la 
lég�slat�on, la responsab�l�té 
m�n�stér�elle à l’égard de la 
stratég�e, la product�on de 
rapports publ�cs sur les progrès 
réal�sés dans le sens des c�bles 
et des échéanc�ers, des c�bles 
préc�ses en mat�ère de pol�t�que 
et de programme et des mesures 
l�ées aux buts ou un organ�sme de 
surve�llance �ndépendant. 

4)  une série d’indicateurs 
convenus de la 
pauvreté qui seront 
utilisés avec le temps 
pour planifier, surveiller 
le changement et 
évaluer le progrès.

Ce que les Canad�ens et 
Canad�ennes déc�dent de placer 
dans ce groupe d’�nd�cateurs est 
fonct�on des c�bles et des pr�or�tés 
d’une stratég�e nat�onale. Il sera 
sans doute nécessa�re d’établ�r 
plus�eurs mesures, de sorte que 
nous pu�ss�ons su�vre les d�verses 
d�mens�ons de la pauvreté, 
notamment la dépossess�on, 
l’exclus�on soc�ale et l’�n�qu�té. 

 
 
Le Conse�l nat�onal du b�en-être soc�al fa�t 
valo�r avec �ns�stance l’établ�ssement d’une 
stratég�e ant�-pauvreté nat�onale b�en 
canad�enne comme une des �n�t�at�ves 
les plus �mportantes que le gouvernement 
fédéral pu�sse entreprendre. Il s’ag�t 
d’une �n�t�at�ve que les Canad�ens et 
Canad�ennes sout�endront – �ls ont à cœur 
l’équ�té, �ls veulent que leur pays cont�nue 
de prospérer et �ls cro�ent que nous 
pouvons rédu�re la pauvreté et l’�négal�té. 
Tous nos gouvernements devra�ent être 
encouragés par cette confiance.
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m a n d a t
 
La Loi de 1969 sur l’organisation du gouvernement a �nst�tué le Conse�l nat�onal du b�en-être 
soc�al en tant qu’organ�sme autonome ayant un rôle consultat�f auprès du gouvernement 
fédéral. Le Conse�l a pour mandat de conse�ller le m�n�stre des Ressources huma�nes et du 
Développement soc�al sur des quest�ons relat�ves aux personnes à fa�ble revenu.

Le Conse�l se compose de membres nommés par le Gouverneur en conse�l qu� prov�ennent 
de d�verses rég�ons du Canada. Ils ag�ssent à t�tre personnel et non en tant que représentants 
d’organ�smes ou d’agences. Depu�s le début, on retrouve dans la compos�t�on du Conse�l 
une expert�se touchant un large eventa�l de quest�ons de développement soc�al et 
de sécurité sociale. Les membres ont également reflété divers antécédents allant de 
l’éducat�on et du trava�l soc�al à l’organ�sat�on du secteur bénévole et de l’analyse de 
pol�t�que, en �ncluant l’expér�ence de v�vre dans la pauvreté.

Les rapports du Conse�l nat�onal du b�en-être soc�al ont porté sur une vaste gamme de 
quest�ons relat�ves à la pauvreté et à la pol�t�que soc�ale au Canada, notamment les 
programmes de sécur�té du revenu, la réforme du b�en-être soc�al, l’assurance-malad�e, 
les seu�ls de pauvreté et les données stat�st�ques sur la pauvreté, le système de revenus de 
retraite, la fiscalité, les questions d’emploi, les services sociaux et l’aide juridique.

All publ�cat�ons of the Nat�onal Counc�l of 
Welfare are also ava�lable �n Engl�sh. For cop�es, 
please wr�te to the Nat�onal Counc�l of Welfare, 
112 Kent Street, 9th Floor, Place de V�lle, Tower B, 
Ottawa, Ontar�o K1A 0J9, or send an e-ma�l to  
ncw@mag�.com or see our web s�te at   
www.ncwcnbes.net.

CNBES
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